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 OBJECTIF 

La présente politique vise à doter l'École d'un ensemble de pratiques pour le traitement des questions 
juridiques qui la concernent. 

 CONSULTATION AUPRÈS DES CONSEILLERS JURIDIQUES DANS LA 
NÉGOCIATION DE CONTRATS 

Le Bureau des relations internationales (BRIN) et le Bureau de la recherche et Centre de développement 
technologique (BRCDT) sont autorisés à communiquer directement avec les firmes de conseillers 
juridiques et d'agents de brevets. 

Le BRIN et le BRCDT assument les frais de consultation des conseillers juridiques à même le budget de leur 
unité.  

 OBTENTION D’AVIS JURIDIQUES 

Les directeurs de département, d'institut et de service qui ont besoin d'avis juridiques dans le cadre des 
responsabilités qui leur sont confiées doivent au préalable obtenir l'autorisation du directeur général de 
l'École ou du directeur fonctionnel dont ils relèvent. 

Le directeur fonctionnel informe le secrétaire général de l'École qu'il a donné telle autorisation pour fin de 
contrôle budgétaire. 

 PLAINTES, POURSUITES, MISES EN DEMEURE 

Toutes plaintes, poursuites et mises en demeure adressées à la Corporation de l'École Polytechnique ou à 
un de ses employés ayant agi dans le cadre de ses fonctions, sont acheminées au secrétaire général de 
l'École qui étudiera les mesures à prendre, en collaboration avec les personnes impliquées. 

La même règle s'applique si l'École, une unité ou un employé agissant dans le cadre de ses fonctions désire 
entreprendre des poursuites, déposer une plainte ou servir une mise en demeure. 

 FRAIS DE CONSULTATION DES CONSEILLERS JURIDIQUES 

Le secrétaire général contrôle le budget alloué à cette fin. 


